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n° 70 039 du 17 novembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 avril 2011 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 mars 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 11 mai 2011 avec la référence 6542.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 7 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. CAMARA loco Me F. A. NIANG,

avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous dites être de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peul et

originaire de Conakry (Guinée). A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. En

2002, vous vous êtes rendu aux Pays-bas où vous avez demandé l'asile.

En janvier 2009, vous dites être rentré de votre plein gré en Guinée suite à une décision négative datée

du 09 décembre 2008 des instances d’asile néerlandaises. Vous êtes allé habiter chez votre mère et

son nouveau mari à Conakry. En septembre 2009, vous avez commencé une relation amoureuse avec

la fille de votre beau-père. Cette dernière a appris qu’elle était enceinte le 20 janvier 2010. Vous avez
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alors été emmené au commissariat Balde Bojé (Conakry), où vous êtes resté incarcéré jusqu’au 27

janvier 2010. La co-épouse de votre mère a tenté de vous empoisonner en vous apportant de la

nourriture durant votre détention. Vous avez pu vous évader grâce à l’intervention d’un gardien et de

l’un de vos amis. Vous avez trouvé refuge chez ce dernier jusqu’au jour de votre départ au pays. Vous

avez fui la Guinée le 09 février 2010 à bord d’un avion muni de documents d’emprunt, en compagnie

d’un passeur pour arriver en Belgique le lendemain. Vous avez demandé l’asile à l’Office des étrangers

le 11 février 2010. Vous avez appris le décès de votre petite amie en avril 2010. En cas de retour dans

votre pays, vous craignez que votre beau père et son fils militaire vous tuent, car vous avez mis

enceinte sa fille et sa soeur. De plus, elle serait décédée lors de son avortement.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications

permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 (ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays). Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant

un risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Ainsi, vous avez introduit une demande d’asile auprès des autorités néerlandaises compétentes.

relevons qu'elles en avaient conclu que vous leur aviez déclaré une fausse identité (Jones Ahmed, né le

1er juillet 1986 à Freetown) et une fausse nationalité (Sierra-Leone) et que votre demande a été refusée

pour ces motifs et pour le manque de crédibilité de vos déclarations (voir décision des Pays-Bas versée

au dossier administratif). Mais pourtant, lors de l’introduction de votre demande d’asile auprès de l’Office

des étrangers en février 2010, vous n’avez absolument pas parlé de cette précédente demande d'asile

et de votre long séjour aux Pays-bas depuis 2002, or la question vous avait été clairement posée et vos

déclarations vous avaient été relues (voir déclaration Office des étrangers rubrique 17). Selon votre

dossier, c'est en novembre 2010 que suite à un contrôle de police de Liège, votre autre identité (Jones

Ahmed) et donc, votre passé, a été découvert. ce n'est donc pas de votre plein gré que vous avez dit la

vérité aux instance d'asile. Dès lors, le Commissariat général considère que vous avez tenté, sans

succès, de dissimuler cette première demande aux Pays-bas et de tromper les instances d'asile belges;

en conséquence, rien ne permet de croire en la sincérité et la véracité de vos nouvelles déclarations.

Ensuite, alors que le Commissariat général dispose de la preuve de votre présence en Europe (Pays-

Bas) de 2002 jusque décembre 2008 en tous les cas, vous êtes resté à défaut de prouver l’effectivité de

votre retour en Guinée en janvier 2009. Ainsi, vous n’avez pu préciser exactement quand vous êtes

rentré en Guinée, vous contentant de dire que c’est en janvier 2009 (voir audition du 16/02/11 p.4 et 10).

Vous déclarez avoir voyagé avec un passeport néerlandais jusque Dakar avant d'arriver en Guinée et

que vous aviez des papiers attestant de votre retour, mais vous n’avez pas été en mesure de les

produire arguant que ce serait difficile de vous les procurer en raison de vos problèmes familiaux (voir

audition du 16/02/ p.10 et 11), ce qui n'est pas convaincant. de plus, vos explications concernant le

trajet que vous avez parcouru de Dakar jusque Conakry sont peu circonstanciées. En effet, vous

déclarez avoir fait ce voyage par la route, mais vous n’avez pu préciser par quels lieux vous étiez passé

(mis à part l’escale que vous avez faite à Diwbhe) prétextant le fait que c'était la première fois que vous

y passiez (voir audition du 16/03/11 p.3). De surcroît, vos connaissances des évènements qui ont

émaillés l’année 2009 sont sommaires. En effet, vous n’avez pu mentionner que les évènements du 28

septembre, la tentative d’assassinat du président et la campagne électorale prétextant que vous ne

sortiez pas beaucoup (voir audition du 16/02/11 p.13). Toutefois, ces évènements sont connus de tous

et il vous a été demandé de ne pas vous limiter aux sujets politiques (voir audition p.13) et vous n'avez

pas pu en dire plus sur ce qui sur l'année 2009 à Conakry. En outre, vos connaissances de la ville de

Conakry sont également lacunaires. Ainsi, si vous citez les noms des communes de cette ville (Dixinn,

Matam, Matoto, Ratoma et Enta), force est de constater que vous n’avez donné que quatre bonnes

réponses (Enta n'étant pas une commune; voir infomation objective versée au dossier admninistratif)

(voir audition du 16/02/11 p.14). De plus, lorsqu’il vous a été demandé de citer les noms des quartiers

de votre commune, vous ne parvenez qu’à donner les noms des quartiers de : Belle-Vue, Hafia 1 et 2,

Hamdallaye et Madina (voir audition du 16/02/11 p.14).

Or, les deux derniers se situent dans d’autres communes et la commune Dixinn compte bon nombre

d’autres quartiers (voir information objective versée au dossier administratif). Lorsqu’il vous a été

demandé de décrire le trajet que vous preniez pour vous rendre de votre domicile à votre lieu de travail

à Madina, vous déclarez : «Je suivais la corniche pour arriver à Madina. » « Il y a aussi une autre route

et j’utilisais souvent je venais à Belle vue et je continuais à Madina. » « Je passais Hafia 1, Hafia 2,
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Dixinn après et puis vous êtes à Madina. » (voir audition du 16/03/11 p.3 et 4). Toutefois, Hafia 2 ne se

trouve pas sur le chemin pour se rendre à Madina et il faut traverser un certain nombre d’autre quartier

que vous n’avez pu citer (voir plan de Conakry versé au dossier administratif). Enfin, s'il est exact que la

route "du Prince" traverse la commune de Dixinn, la route Niger se trouve dans la commune de Matam

ne la traverse pas comme vous le déclarez (voir audition du 16/02/11 p.14). Ces lacunes narratives,

méconnaissances de la ville de Conakry et des évènements survenus lors de l’année 2009 en Guinée

sont peu compréhensibles provenant d’une personne qui déclare être retournée en Guinée et y avoir

vécu pendant plus d’un an. Ainsi, le Commissairat général ne croit pas qu'en janvier 2009, alors que

votre procédure d'asile aux Pays-Bas n'était pas encore clôturée, puisqu'une procédure devant le "Raad

van state" était toujours pendante (et ce jusqu'en mai 2009), vous soyez rentré directement en Guinée

de votre plein gré.

Dès lors, au vu de ce qui précède, le Commissariat général considère que vous ne fournissez pas de

preuves suffisantes pour établir votre retour en Guinée en 2009. Il n'est donc pas permis de croire que

vous avez vécu les faits que vous invoquez à l'appui de votre demande d'asile.

Quant au document que vous avez déposé, à savoir une carte d’identité, elle ne permet pas de rétablir

la crédibilité de vos déclarations dans la mesure où en Guinée tout peut s’obtenir en échange d’argent,

notamment la délivrance d’actes de l’état civil, actes de naissance, passeports, fausses déclarations

diverses (voir information objective versée au dossier administratif). En conclusion, ce document ne

permet pas de croire en votre retour effectif en Guinée.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux reports successifs du

second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont été commises par

les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-ethniques importantes,

des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls. La Guinée a donc été

confrontée en 2010 à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues. Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections

présidentielles, victoire acceptée par son rival, la situation semble relativement calme, même si des

tensions sont palpables. Il incombe désormais au premier président civil de sortir le pays de la crise et

d’organiser des élections législatives, très attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois

seront donc décisifs pour l’avenir du pays. L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que

des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle

s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne ou international peuvent être considérées comme

une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire. Il ressort des

informations susmentionnées que la Guinée n’est pas confrontée à une situation de violence aveugle et

il convient également de relever qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de

l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de

violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 2 et 3 de la loi du

29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation inexacte ou

contradictoire, des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers » (requête p.3).

2.3. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante sollicite, à titre principal, l’annulation de la

décision attaquée et le renvoi du dossier à la partie défenderesse en vue d’investigations

complémentaires ; à titre subsidiaire la réformation de la décision attaquée et l’octroi du statut de

réfugié ; et à titre infiniment subsidiaire elle sollicite de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.
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3. Nouveaux éléments

3.1. La partie requérante verse au dossier de la procédure trois documents tirés d’internet : « Guinée :

Répression du 3 avril 2011 : Cellou Dalein Diallo revient sur le film du 8 avril 2011 », « Violence contre

les partisans de Cellou Dalein : Jusqu’où ira Alpha Condé dans sa tentative d’intimidation ? » du 6 avril

2011, et « Alpha Condé au pouvoir en Guinée : Ou la violence comme mode de gouvernance ! » du 9

avril 2011.

3.2. A l’appui de sa note d’observations, la partie défenderesse dépose la dernière mise à jour (19 mai

2011) d’un document établi le 8 novembre 2010 par son service de documentation, qui figure au dossier

administratif, intitulé : « Document de réponse – Guinée- Ethnies : Peuhls – Situation actuelle ».

3.3. Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, §1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, elles sont produites utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où soit elles étayent la critique de la partie requérante à

l’égard de la décision attaquée (cf. pièce visée au point 3.1.), soit elles actualisent des informations qui

figurent déjà au dossier administratif (cf. pièce visée au point 3.2.). Elles sont, par conséquent, prises en

considération.

4. L’examen du recours

4.1. La partie requérante développe son argumentation sous l’angle de l’article 48/3 et de l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite à titre subsidiaire le statut de protection visé à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 et expose que « les faits ou les motifs sont identiques à ceux exposés

dans la demande reconnaissance de la qualité de réfugié ». Le Conseil en conclut que son

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

4.2. Dans sa décision, la partie défenderesse se fonde sur différents motifs pour refuser la protection

internationale à la partie requérante. Ainsi, elle relève tout d’abord que la demande d’asile introduite

auprès des autorités néerlandaises par la partie requérante a été rejetée entre autre du fait de la

découverte d’une fausse identité et nationalité, précédente demande d’asile qu’elle s’est abstenue de

mentionner lors de l’introduction de sa demande d’asile en Belgique. Ensuite, la partie défenderesse

estime que l’effectivité du retour en Guinée en janvier 2009 n’est pas matériellement démontrée, et que

la partie requérante a en outre fait montre de lacunes dans son récit mais également d’une

méconnaissance de la ville de Conakry et des événements survenus en 2009 en Guinée. La partie

défenderesse remet en doute le retour de l’intéressée en Guinée et partant les faits invoqués à l’appui

de sa demande d’asile. La décision attaquée relève également que la copie de la carte d’identité

déposée n’a pas la force probante suffisante que pour rétablir la crédibilité des déclarations ni de croire

à un retour effectif en Guinée.

4.3. Dans l’acte introductif d’instance, la partie requérante reproche en substance à la partie

défenderesse d’avoir mal apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers

motifs de la décision entreprise. Elle estime tout d’abord que la partie défenderesse en se contentant de

remettre en cause son retour en Guinée, s’est abstenue d’analyser les craintes de persécutions en cas

de retour en Guinée. Elle estime que ses déclarations sont suffisamment consistantes sur la ville de

Conakry et sur les évènements s’étant déroulés en Guinée en 2009 que pour établir la réalité de ce

retour. Elle relève encore que l’authenticité de la copie de la carte d’identité déposée au dossier

administratif n’est pas remise en cause et appuie valablement ses déclarations.

4.4. Le Conseil rappelle tout d’abord, que l’obligation de motivation du Commissaire général ne le

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison

d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

4.5. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée tirés notamment de

l’incapacité de la partie requérante à produire des documents prouvant son retour en Guinée, de son

imprécision quant au trajet Dakar-Conakry, de sa connaissance sommaire et générale des évènements

ayant émaillé l’année 2009 en Guinée et des méconnaissances soulevées quant à la ville de Conakry
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se vérifient à la lecture du dossier administratif et sont pertinents dès lors qu’ils portent sur la présence

même de la partie requérante en Guinée en 2009, lieu où elle invoque avoir rencontré des problèmes.

Ainsi, il est particulièrement interpellant qu’invitée à citer les quartiers de la ville où elle déclare avoir

vécu et travaillé pendant près d’un an, la partie requérante cite des quartiers étrangers à celle-ci, mais

également qu’elle se trompe lorsqu’il lui est demandé d’exposer le trajet effectué quotidiennement pour

se rendre de son domicile à son lieu de travail.

4.6.1. La partie requérante déclare qu’après être rentrée en Guinée en janvier 2009, elle n’aurait eu

aucune activité durant les six premiers mois de son séjour (audition du 16 février 2011, p.13-14) mais se

serait rendue par la suite à la Medina pour vendre des chaussures et des sacs pour femmes. La partie

requérante ayant effectué ce travail pendant plusieurs mois et aurait, dès lors, rencontré des gens,

l’explication avancée selon laquelle elle ne sortait pas beaucoup de chez elle et ce, afin d’expliquer ses

lacunes géographiques mais également sa méconnaissance des événements survenus en 2009 n’est

nullement pertinente.

4.6.2. Quant aux problèmes familiaux invoqués en termes de recours, mais également devant la partie

défenderesse pour justifier l’absence de preuve de son retour en Guinée, le Conseil estime que ces

circonstances familiales, non autrement étayées en termes de recours, ne peuvent dispenser la partie

requérante de collaborer à l’établissement des faits qui fondent sa demande, et à tout le moins de

manifester son intention de le faire, quod non en l’espèce.

4.6.3. Pour le surplus, le Conseil ne peut que constater que les explications fournies en termes de

recours se limitent à contester les motifs de l’acte attaqué par des explications qui relèvent de la

paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure ou de l’interprétation subjective,

voire de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à renverser les constats qui y

sont posés par la partie défenderesse.

4.7. S’agissant de la production de sa carte d’identité, la partie requérante fait valoir que la production

de ce document atteste de sa véritable identité et contrecarre ses fausses déclarations effectuées aux

Pays-Bas. Elle relève que l’authenticité de ce document n’est pas contestée mais décriée « sur la foi

d’informations générales et d’une appréciation unilatérale » (requête p.5).

Le Conseil rappelle, pour sa part, qu’indépendamment de la pertinence de l’examen de son authenticité,

la question qui se pose en réalité est celle de savoir si ce document permet d’étayer les faits invoqués

par la partie requérante; en d’autres termes, il importe d’en apprécier la force probante. En l’occurrence,

le Conseil constate que la partie défenderesse s’est fondée sur ce document non pour remettre en

cause l’identité de la partie requérante mais pour estimer que celui-ci ne permettait pas de prouver son

retour effectif en Guinée. Or, eu égard à la crédibilité générale défaillante du récit de la partie requérante

et aux informations déposées par la partie défenderesse au dossier administratif et non valablement

contestées en termes de requête, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que le

document produit ne présente pas une force probante suffisante que pour rétablir l’effectivité de son

retour en Guinée.

4.8. Enfin, en se limitant à faire état de son appartenance à l’ethnie peuhle, et en restant toujours en

défaut, au stade actuel de l’examen de sa demande d’asile, de fournir des indications consistantes et

crédibles établissant qu’elle serait actuellement recherchée dans son pays en raison des faits par elle

allégués, lesquels n’ont pas été jugés crédibles, ainsi qu’explicité supra, la partie requérante ne fournit,

en définitive, aucun élément de nature à indiquer au Conseil que sa seule origine ethnique suffirait pour

se voir reconnaître la qualité de réfugié. Quoiqu’il en soit, il ressort des informations objectives

recueillies par la partie défenderesse, notamment celles contenues dans le rapport annexé par cette

dernière à sa note d’observations, qui concluent que « les nombreuses sources consultées ne font

cependant pas état, malgré la situation tendue, du fait que tout membre de l’ethnie peulh aurait des

raisons de craindre des faits de persécution du seul fait d’être peul » (voir le nouveau document annexé

à la note d’observation, p.11), informations nullement contestées en termes de requête.

4.9. Quant aux informations générales versées au dossier de procédure et auxquelles la partie

requérante se réfère dans sa requête, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant

état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que

tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains

ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons
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de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des

sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine de la

partie requérante, celle-ci ne formule cependant aucun moyen donnant à croire qu’elle encourrait

personnellement un risque réel d’être soumise à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, a) et

b), de la loi.

4.10. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation en Guinée correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre

d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Elle ne dépose aucun élément pertinent permettant de contredire les conclusions de la partie

défenderesse sur ce point, le contenu des articles de presse joints à la requête n’amenant pas à une

autre conclusion. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs

de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes

graves au sens dudit article, l’existence d’un conflit armé n’étant nullement avérée à l’heure actuelle en

Guinée.

4.11. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

5. Demande d’annulation

5.1. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à

la partie défenderesse afin d’être interrogée sur ses « nouvelles déclarations et les nouvelles craintes de

persécution formulées à la suite du retour en Guinée en janvier 2009 » (requête p.5), le Conseil

rappelle que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il

est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les

motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière, au regard des règles invoquées en termes de

moyen, a perdu toute pertinence.

5.2. En l’espèce, le Conseil, estimant disposer de tous les éléments nécessaires quant à ce, a statué

sur la demande d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée. Or, dès lors que le

retour en Guinée de la partie requérante dans le courant de l’année 2009 a valablement été remis en

cause par la décision attaquée, les faits invoqués le sont aussi.

5.3. Par conséquent, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

6. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept novembre deux mille onze par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


